Hôpital de Moorea - Présentation de la problématique : 

En raison de la démission des Dr P. et D. à compter du 1° novembre, et de l’absence de remplacement du poste du Dr S., l’effectif normal de 6 médecins sera réduit à 3 médecins à compter du 2 novembre 2011. Par ailleurs un médecin étant prévu en congé du 19 au 5 décembre puis un autre du 21 décembre au 11 janvier l’effectif pourrait être de deux médecins en l’absence de recrutements d’urgence. 

Le besoin hebdomadaire de temps de travail médical est de 303 heures décomposé de la manière suivante : 

Permanence urgence et hospitalisations 24/24 : 168h

Consultations médico-sociales de dispensaire : 2 x 40h

Médecine préventive : 40h

Fonctions administratives et d’organisation du médecin chef : 15h

Aussi un fonctionnement avec effectif normal de 6 médecins, (dont 1 étant à tour de rôle en CA, formation ou missions),  le temps de travail hebdomadaire est de 60 heures par médecin. En cas de sous effectif il est donc nécessaire de diminuer les activités médicales. Notamment 3 médecins ne pouvant assurer une charge de travail de 300h hebdomadaire. 

Par ailleurs, la délibération 2007 035/APF du 3 juillet 2007 et l’arrêté 996 CM du 17 juillet 2007, organisant les services de garde dans les hôpitaux périphériques, ne sont pas adaptés à la réalité du fonctionnement médical de nos établissements et sont sources régulières de litiges avec les agents, de rejets du service des finances et de retard de paiement. Les problématiques principales de ces textes sont la rigidité de l’organisation du travail qu’ils imposent, l’absence de possibilité de repos de sécurité après 24h de travail aux urgences et la non prise en compte des gardes effectuées pendant les semaines comprenant des jours de congés, de récupération ou fériés. 
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L’absence de pilotage et de planification du système de santé est une cause importante de dysfonctionnement. L’instabilité politique et le « turn over » rapide de nos ministres de la santé est certainement en grande partie responsable de ce fait. Mais au delà de cela,  notre service de santé et notre ministère de tutelle ont beaucoup de mal à avancer et à prendre des décisions en raison d’une administration extrêmement rigide, véritable bureaucratie engluée dans des textes et des procédures trop complexes et inadaptées. Cette administration a complètement perdu le sens du service public et n’agit plus « pour servir le public et la collectivité » mais uniquement pour appliquer « La réglementation ». Il est probable que notre organisation administrative copiée sur celle d’un pays de 70 millions, d’habitants ne correspond pas à notre micro-pays de moins de 300 000 habitants. Cette situation est retrouvée dans la plupart des pays insulaire du Pacifique. 

Les  préconisations de restructuration de l’administration faites par la chambre territoriale des comptes  et  les restrictions budgétaires sévère avec délégation de crédit au mois par mois, voire absentes, sans aucune visibilité de fonctionnement ne suffisent pas, et génèrent une destruction progressive, silencieuse et dramatique des soins de santé primaire. Des orientations et décisions courageuses de politique sanitaire sont nécessaires et urgentes.

Il nous faut reconnaître que la Polynésie Française n’a pas les moyens financiers suffisants pour supporter une prestation de santé identique à celle de la métropole.  Par ailleurs le modèle d’organisation sanitaire de la métropole ne peut être copié directement, en raison des spécificités géographiques, sociales, économiques et culturelles de la Polynésie Française. Notre organisation de santé, pour être efficace, doit être originale et allier un système de soins de haute technicité à un réseau de dispensaires de soins de santé primaire. Les soins de santé primaire permettent de diminuer la pression médicale au niveau des services hospitaliers spécialisés et donc d’en diminuer le coût de fonctionnement, et les soins de haute technicité sont nécessaires pour prendre en charge les maladies complexes ou graves.  L’un ne peut fonctionner sans l’autre. Et si les compétences pour organiser le premier existent dans notre pays, les compétences en soins de santé primaires n’existent pas car non enseignées en France. 

L’Etat doit nous accompagner en permettant l’évolution réglementaire des professions de santé pour que la Polynésie Française puisse se doter d’un corps d’infirmières et infirmiers formés, diplômés et spécialisés en soins de santé primaire autorisés à renforcer les équipes de médecins que nous ne trouvons plus.  

Les professionnels de santé que nous sommes, doivent avoir le courage de dire que nous pouvons, et devons,  dans de nombreux cas, soigner aussi bien en prescrivant mieux et moins, générant ainsi moins de dépenses. Nous devons revoir nos pratiques et organiser notre formation initiale et continue dans ce sens. 
Il est de la  responsabilité de la collectivité et de chacun d’entre nous de préserver notre bonne santé. Cette bonne santé représente une richesse à retrouver et valoriser impérativement. Au moins 25% des dépenses de santé sont imputables à des maladies évitables dues à nos comportements. Environ un adulte sur deux en Polynésie Française présente un ou plusieurs comportements à risque pour sa santé. Nous nous rendons nous même malades. La prévention n’est pas un concept de farfelus tiers- mondistes. La prévention sanitaire est un outil économique ayant fait ses preuves, générant d’importants retours sur investissement. Hors, cet outil n’apparaît très peu dans le débat actuel sur les dépenses de santé. 

Enfin, la pauvreté qui s’installe va générer des maladies et donc augmenter les coûts. Dans tous les pays du monde, l’amélioration de la santé est clairement liée au développement économique. En d’autres termes redonner du travail et de l’activité  aux familles améliorera l’état sanitaire et diminuera les dépenses de santé. Le retour à une autonomie alimentaire des familles et du pays par la remise en place rapide des productions agricoles d’autosuffisance est un objectif majeur à la fois économique et sanitaire, avec là également un retour sur investissement important. 

